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n° 112 726 du 24 octobre 2013 

dans l’affaire X / III 

En cause : 1. X, et ses enfants mineurs : 

2. X 

3. X 

 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

L’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 29 juillet 2013 par X et ses enfants mineurs, tous de nationalité guinéenne, 

tendant à la suspension et l’annulation de « la décision du 20/09/2012 disant mettant fin au droit de 

séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire en exécution de l’article 42 ter de la loi du 

15 décembre 1980 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 20 septembre 2013 convoquant les parties à comparaître le 22 octobre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. MANZANZA MANZOA, avocat, qui comparaît pour les 

requérants, et Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.         Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Les requérants ont introduit une demande de visa regroupement familial en date du 4 juin 2010 

auprès de l’ambassade de Belgique à Dakar pour rejoindre leur époux et père de nationalité italienne. 

Le visa leur a été accordé en date du 13 août 2010. 

 

1.2. Le 28 janvier 2011, la première requérante a été mise en possession d’une carte F valable jusqu’au 

12 janvier 2016. 

 

1.3. Selon l’enquête de résidence du 6 décembre 2011, la première requérante et son époux sont 

séparés. 
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1.4. Le 20 septembre 2012, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au séjour de plus de 

trois mois avec ordre de quitter le territoire, laquelle a été notifiée aux requérants en date du 19 juillet 

2013. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Motif de la décision : la cellule familiale est inexistante. En effet, d’après l’enquête de police de 

Molenbeek-Saint-Jean du 06/12/2011, l’intéressée est séparée de son conjoint et le divorce est en 

cours. Il est à noter que Monsieur [D.M.I.K.] de nationalité Italie a été radié des registres de la commune 

de Bruxelles en date du 01/03/2012 et vu l’article 39 § 7 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’éloignement des étrangers qui stipule que l’étranger qui est radié d’office par 

l’administration communale est présumé, sauf preuve du contraire, avoir quitté le pays. 

 

En date du 05/01/2012, il lui avait été demandé de produire des preuves afin de bénéficier des 

exceptions prévues à l’article 42 quater § 4 de la loi du 15 décembre 1980  sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’éloignement des étrangers. Jusqu’à ce jour, l’intéressée n’a rien produit. Il nous est donc 

impossible d’évaluer si l’intéressée rentre dans les conditions prévues par cet article. Par ailleurs, la 

durée de son séjour en Belgique ne permet pas de parler d’intégration sociale et culturelle et elle n’a fait 

valoir aucun besoin spécifique de protection en raison de son âge, de sa situation économique et de son 

état de santé. De plus, rien dans le dossier administratif ne laisse supposer que l’intéressée a perdu tout 

lien avec son pays d’origine ou de provenance et qu’elle a développé des ancrages durables en 

Belgique. Au vu de ce qui précède, l’ordre de quitter le territoire ne viole en rien l’article 8 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme. Cette décision est prise sans préjudice 

de la possibilité pour l’Office des Etrangers d’examiner les autres conditions légales ou de procéder à 

toute enquête jugée nécessaire lors de l’introduction éventuelle d’une nouvelle demande ». 

 

2.         Remarques préalables. 

 

2.1.1. Le Conseil rappelle que l’article 39/79, § 1
er

, de la loi précitée du 15 décembre 1980 dispose que, 

sauf accord de l’intéressé, aucune mesure d’éloignement du territoire ne peut être exécutée de manière 

forcée à l’égard de l’étranger pendant le délai fixé pour l’introduction du recours (en annulation) introduit 

contre les décisions visées à l’alinéa 2 ni pendant l’examen de celui-ci, et que de telles mesures ne 

peuvent être prises à l’égard de l’étranger en raison des faits qui ont donné lieu à la décision attaquée. 

 

Le Conseil constate que la décision attaquée constitue une décision mettant fin au séjour de plus de 

trois mois avec ordre de quitter le territoire visée par ledit article 39/79, § 1
er

, alinéa 2. Il en résulte que le 

recours en annulation introduit par le requérant est assorti d’un effet suspensif automatique, de sorte 

que cette décision ne peut pas être exécutée par la contrainte. 

 

2.1.2. En conséquence, les requérants n'ont pas d’intérêt à la demande de suspension de l'exécution 

qu’il formule en termes de recours. Cette demande est partant irrecevable. 

 

2.2. Le Conseil ne peut que constater que la première requérante n’a nullement déclaré qu’elle agissait 

en tant que représentante légale de ses enfants mineurs, à savoir les deuxième et troisième requérants 

dans le cadre de leur requête introductive d’instance. Dès lors, la requête doit être déclarée irrecevable 

en ce qu’elle est diligentée par les deuxième et troisième requérants précités dans la mesure où, étant 

mineurs, ils n’ont pas la capacité d’ester seuls sans être représentés par leurs tuteurs. 

 

3.  Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. La requérante prend un moyen unique de la «  

 

 Violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes administratifs 

et article et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’entrée sur le territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 

 Violation de l’article 42 quater de la loi du 15 décembre 1980 

 Violation de l’article 8 CEDH 

 Art 28 de la Convention de New York sur les droits de l’enfant l’article 2 du protocole additionnel 

de la Convention européenne 
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 Erreur manifeste d’appréciation et excès de pouvoir ; 

 Non-respect du principe de bonne administration ». 

 

3.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche prise de « la violation de l’article 42 quater de la 

loi sur les étrangers », elle précise être séparée de son époux depuis le mois de juillet 2011 et avoir 

obtenu la garde exclusive des enfants communs. 

 

Elle affirme qu’aucun divorce n’est en cours et fait grief à la partie défenderesse de soutenir qu’elle a été 

convoquée le 5 janvier 2012. En effet, elle souligne ne jamais avoir reçu de convocation et précise s’être 

installée fin novembre 2011 à Molenbeek Saint Jean, en telle sorte que le courrier a pu lui être envoyé à 

la précédente adresse. A cet égard, elle soutient que la partie défenderesse ne pouvait ignorer son 

changement d’adresse. 

 

Par ailleurs, elle estime remplir les conditions des exceptions prévues par la loi dans la mesure où le 

père de ses enfants ne se retrouve plus dans les registres de la population, est considéré comme ayant 

quitté le territoire et que ses enfants sont scolarisés et sous son autorité parentale exclusive. A cet 

égard, elle soutient que la partie défenderesse devait être informée de la scolarité de ses enfants et que 

celle-ci devait être présumée, ses enfants étant toujours en âge d’obligation scolaire. 

 

Elle considère que la partie défenderesse a porté atteinte à l’article 42 quater précité et au principe de 

bonne administration. 

 

3.2. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche prise de « la violation de l’article 8 CEDH de la 

vie privée et familiale de la requérante et de ses enfants », elle précise que sa vie privée et familiale se 

poursuit en Belgique avec ses enfants au sens de la disposition précitée et que si son époux n’en fait 

plus partie, c’est dû à son comportement abusif et au fait qu’il les a abandonnés. 

 

Elle mentionne également travailler en Belgique et que ses enfants y sont scolarisés. Elle considère que 

la décision entreprise, laquelle est assortie d’un ordre de quitter le territoire, porte atteinte à l’article 8 de 

la convention précitée dans la mesure où elle bouleverse l’équilibre « déjà fragile que la requérante 

tente de maintenir face à un époux et père démissionnaire ». 

 

Par ailleurs, elle relève qu’en cas de retour au pays d’origine, ses enfants ne pourront poursuivre leurs 

scolarité et qu’ils ne pourront pas vivre dans la dignité puisqu’elle est une femme abandonnée. 

 

Dès lors, elle affirme que s’agissant d’une décision mettant fin à un séjour acquis, il convient de faire 

application du paragraphe 2 de l’article 8 de la convention précitée et reproche à la partie défenderesse 

de ne pas avoir procédé à une mise en balance des intérêts et à un examen de proportionnalité de 

l’ingérence dans leurs vie privée au regard du but poursuivi. 

 

Elle cite l’arrêt n° 104.010 du 31 mai 2013 et estime que la décision entreprise est mal motivée dans la 

mesure où elle porte atteinte à l’article 8 de la convention précitée et qu’elle est disproportionnée. 

 

3.3. Dans ce qui s’apparente à une troisième branche prise de « la violation de l’Art 28 de la Convention 

de New York sur les droits de l’enfant l’article 2 du protocole additionnel de la Convention européenne », 

elle affirme que la décision entreprise porte atteinte aux droits de ses enfants à poursuivre leur scolarité 

alors qu’ils poursuivent leur instruction depuis plusieurs années en Belgique. A cet égard, elle estime 

que l’intérêt supérieur de ses enfants exige que leur scolarité ne soit pas interrompue. 

 

En effet, en cas de retour au pays d’origine, ses enfants se retrouveront dans un milieu qu’ils ne 

connaissent pas, devront s’adapter à un nouveau type d’enseignement et ce, dans des classes 

surpeuplées. Elle soutient que n’ayant pas les moyens financiers de les inscrire dans une école privée, 

ils suivront leur formation dans une école publique « et risquent de perdre une année au moins en 

temps d’adaptation ». 

 

Dès lors, elle considère que le préjudice grave est démontré, fait grief à la partie défenderesse de ne 

pas avoir pris en considération ces éléments et d’avoir commis une erreur manifeste d’appréciation. 

4.         Examen du moyen. 
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4.1. En ce qui concerne le moyen unique, toutes branches confondues, le Conseil rappelle que l'exposé 

d'un moyen de droit requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais 

également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

En l’espèce, le Conseil constate la requérante ne précise pas de quel principe de bonne administration, 
elle entend se prévaloir. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de 
ce principe. 
 
De plus, l’excès de pouvoir est une cause générique d’annulation et non une disposition ou un principe 

de droit susceptible de fonder un moyen. Le moyen en ce qu’il en invoque la violation est dès lors 

irrecevable. 

 
4.2. Pour le surplus, le Conseil rappelle qu’en application de l’article 42quater, § 1

er
, alinéa 1

er
, 4°, de la 

loi précitée du 15 décembre 1980, il peut être mis fin au droit de séjour du membre de la famille d’un 

Belge durant les cinq premières années de son séjour en cette qualité, lorsque le mariage avec le 

citoyen de l’Union qu’ils ont accompagné ou rejoint est dissous ou annulé ou qu’il n’y a plus installation 

commune, sauf si, le cas échéant, l’intéressé se trouve dans un des cas prévus au § 4 de cette même 

disposition, moyennant la prise en considération de la durée du séjour de l’intéressé dans le Royaume, 

de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et 

culturelle et de l’intensité de ses liens avec son pays d’origine. 

 
En l’occurrence, l’acte attaqué est fondé sur le constat selon lequel la requérante est séparée de son 
conjoint et que le divorce est en cours. A cet égard, le Conseil relève que ce constat se vérifie à la 
lecture du dossier administratif et plus particulièrement à la lecture du rapport de cohabitation du 6 
décembre 2011. En effet, il ressort dudit rapport que la requérante et son époux sont séparés et qu’il est 
mentionné  « divorce en cours ». 
 

Par conséquent, le Conseil ne peut que constater que la décision entreprise est valablement motivée 
par le constat que la requérante n’entretient pas ou plus une vie conjugale ou familiale effective avec 
son conjoint et ne peut, dès lors, plus bénéficier du droit de séjour en sa qualité de conjointe d’un 
citoyen de l’Union européenne. 
 

Le Conseil relève à cet égard, qu’en termes de requête, la requérante reste en défaut de remettre 

utilement en cause cette conclusion. En effet, elle ne conteste pas la réalité de la séparation mais se 

borne à affirmer qu’il n’y a pas de procédure de divorce en cours.  

 

Cependant, ces allégations ne sont nullement de nature à remettre en cause le constat effectué par la 

partie défenderesse selon lequel, au moment où l’acte attaqué a été pris, la requérante n’entretenait pas 

ou plus une vie conjugale ou familiale effective avec son conjoint et ne pouvait, dès lors, plus bénéficier 

du droit de séjour dans le cadre du regroupement familial. 

 

4.3. En ce que la requérante invoque ne pas avoir reçu la convocation du 5 janvier 2012, le Conseil 

constate à la lecture du dossier administratif, que la partie défenderesse a bien donné instruction au 

bourgmestre de la commune de Molenbeek-Saint-Jean de convoquer la requérante afin de compléter 

son dossier en date du 5 janvier 2012. Il ressort de ce document, envoyé à l’adresse alors renseignée 

de la requérante, à savoir rue [H.] à Molenbeek-Saint-Jean, que la requérante a été « convoquée depuis 

le 06/01/12. Ne s’est jamais présentée depuis ». Dès lors, force est de relever que la requérante a bien 

été convoquée à sa nouvelle adresse de résidence et qu’elle était donc en mesure de produire tous les 

documents requis, ainsi qu’elle y a valablement été invitée. 

 

Le Conseil ajoute également que la requérante pouvait librement informer la partie défenderesse de tout 
changement quant à sa situation et ce, de sa propre initiative, quod non in specie. En effet, c’est au 
demandeur qui se prévaut d’une situation – en l’occurrence, le fait de pouvoir continuer à bénéficier du 
droit de séjour – qu'il incombe d’informer l’administration compétente de tout élément susceptible d’avoir 
une influence sur celle-ci. Il en est d’autant plus ainsi, que suite suite à la séparation de la requérante 
avec la personne lui ayant ouvert le droit au séjour, elle devait s’attendre à une réévaluation du droit de 
séjour dont elle bénéficiait et qui découlait de son mariage. 
 
En ce que la requérante affirme ne pas être divorcée de son conjoint, le Conseil constate à la lecture de 
la décision entreprise que cette considération est sans pertinence. En effet, la partie défenderesse n’a 
nullement basé la motivation de ladite décision sur un éventuel divorce mais bien sur l’inexistence de la 
cellule familiale, laquelle a d’ailleurs été  confirmée par la requérante dans la mesure où elle admet dans 
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la requête que « la requérante et son mari sont séparés depuis juillet 2011, suite au comportement de 
Monsieur qui les a abandonnés depuis ».  
 
Par ailleurs, s’agissant de l’invocation par la requérante du fait qu’elle « rentre dans les exceptions 
prévues par la loi », le Conseil constate qu’elle ne précise pas de quelle exception spécifique elle 
entend solliciter le bénéficie. Or, il n’appartient pas au Conseil de se substituer à la requérante en vue 
de déterminer de quelle disposition légale, elle entend se prévaloir. 
 
Toutefois, à supposer même qu’il puisse être considéré, sur la base d’une lecture particulièrement 
bienveillante de la requête, que la requérante a voulu se prévaloir de l’exception prévue par l’article 42 
quater, § 4, alinéa 2 et 4, de la loi précitée du 15 décembre 1980, force est de constater qu’elle ne 
prouve nullement qu’elle rentre dans le champ d’application de ladite exception. En effet, le dossier 
administratif contient uniquement la première page du jugement de justice de paix du sixième canton de 
Bruxelles, laquelle ne permet pas de considérer que la requérante remplit les conditions du prescrit légal 
et aurait eu à subir des violences conjugales de son conjoint.  
 
Le Conseil ajoute s’agissant du jugement complet et des autres documents, produits à l’appui du 
présent recours, que ces éléments n’ont pas été présentés à l’appui de la demande d’autorisation de 
séjour introduite par la requérante. Il s’ensuit qu’il ne saurait être reproché à la partie défenderesse de 
ne pas en avoir tenu compte au moment de la prise de la décision querellée. En effet, les éléments qui 
n’avaient pas été portés par la requérante à la connaissance de l’autorité en temps utiles, c’est-à-dire 
avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne peuvent pas être pris en compte pour en apprécier la 
légalité.            
 
4.4. S’agissant plus particulièrement de la fin de la première branche relative à la scolarité des enfants 

ainsi que des deuxième et troisième branches, le Conseil rappelle concernant l’article 8 de la convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, que lorsqu’un risque 

de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe 

une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte 

attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se 

placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; 

Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ 

n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie privée’ 

est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive (Cour 

EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, 

ou des deux, s’apprécie en fait. Lorsque la requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il 

lui appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances 

de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision 

attaquée y a porté atteinte. 

 

En l’espèce, le Conseil n’aperçoit pas en quoi la partie défenderesse aurait porté atteinte à la vie privée 

et familiale de la requérante. En effet, il ressort du dossier administratif que la requérante est séparée 

de son époux et, partant, n’entretient plus de relations familiale avec ce dernier. La décision entreprise 

visant également les enfants de la requérante, il en découle qu’elle ne porte pas atteinte à leur vie 

familiale dans la mesure où l’exécution de l’acte attaqué ne saura avoir pour effet d’empêcher la 

poursuite de leur vie familiale dans leur pays d’origine. 

 

Pour le surplus, le Conseil rappelle que la requérante a été convoquée afin de produire tous les 

documents requis et qu’elle n’a nullement donné suite à ladite convocation, laquelle a pourtant été 

adressée à son domicile. Dès lors, force est de constater que la requérante n’a pas fournis d’éléments 

particuliers relatifs à la scolarité de ses enfants impliquant un examen particulier au regard de l’article 8 

de la convention précitée ou de l’article 28 de la convention de New York sur les droits de l’enfant ou de 

l’article 2 du protocole additionnel de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales.  
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En effet, elle ne fait valoir aucun élément probant de nature à démontrer que ses enfants ne pourraient 
pas poursuivre une scolarité au pays d’origine, se contentant de déclarer que la scolarité serait difficile 
parce qu’ils devront s’adapter et que « en Guinée, les classes sont surpeuplées » et qu’ils « devront se 
rendre dans une école publique et ils risquent de perdre une année au moins en temps d’adaptation ». 
 
S’agissant des jurisprudences invoquées, le Conseil précise que les requérants ne démontrent pas en 
quoi les situations qui y sont décrites et son cas sont comparables. Or, il incombe aux requérants qui 
entendent s’appuyer sur des situations qu’ils prétendent comparables, d’établir la comparabilité de la 
situation avec la leur. Dès lors, il ne suffit pas de citer des arrêts encore faut-il démontrer la 
comparabilité de la situation individuelle à la situation invoquée, ce qui n’a pas été le cas en l’espèce.   
 
5. Dès lors, la partie défenderesse a pu sans violer les dispositions visées à ce moyen, adopter la 

décision entreprise. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre octobre deux mille treize par : 

 

M. P. HARMEL,                                   Président F.F.., juge au contentieux des étrangers, 

Mme R. HANGANU,                      Greffier assumé. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

R. HANGANU. P. HARMEL. 

 


